Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les travaux de l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE en 2008, adoptée par la Commission le 17 juin 2009
1.
Rapporteur: Thierry CORNILLET (ADLE/FR)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0081/2009 / P6-TA_PROV(2009)0155

3.
Date d'adoption de la résolution: 24 mars 2009

4.
Objet: APP ACP-UE

5.
Commission parlementaire compétente: Commission du développement (DEVE)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient:

La Commission salue le rapport annuel sur les travaux de l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE (APP) et confirme l’évaluation positive de ses résultats en 2008. La résolution souligne à juste titre que l’APP a offert un cadre pour les discussions sur les accords de partenariat économique (APE). Dans ce contexte, la Commission se félicite des observations positives du Parlement relatives au nouveau commissaire en charge du commerce. Le rôle des parlements nationaux est souligné dans la résolution, qui demande une plus grande participation de leur part dans les négociations relatives aux APE et un meilleur examen de leurs documents stratégiques nationaux. La Commission ne peut pas imposer aux pays partenaires des arrangements pratiques spécifiques sur la meilleure façon d’impliquer leurs parlements dans ces domaines, mais encourage clairement la participation des représentants élus aux diverses phases des processus. Enfin, la Commission partage le souhait du Parlement d'intégrer le Fonds européen de développement (FED) au budget de l'Union européenne.
7.
Réponse aux requêtes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Concernant le §5:

Tout en reconnaissant qu'il s'agit d'une décision souveraine des pays ACP, la Commission soutient pleinement l'idée d’une implication des parlements nationaux et des acteurs non étatiques tant au stade des négociations qu’à celui de la mise en œuvre des APE. La Commission note que les acteurs non étatiques participent déjà au processus de négociation.
Concernant les §7-10:

La Commission met tout en œuvre pour faciliter la soumission des documents de programmation aux parlements nationaux concernés, mais elle doit également respecter le règlement relatif au Fonds européen de développement (FED), et plus particulièrement l’article 35 de l’annexe IV de l’accord de Cotonou qui stipule que l’ordonnateur national du FED dans les pays bénéficiaires est le point de contact désigné par la Commission pour toutes les questions relatives à la programmation et la mise en œuvre du FED. C’est dans ce contexte que le commissaire Michel a adressé une lettre aux co-présidents de l’APP, datée du 5 novembre 2007, dans laquelle il suggérait une procédure de soumission directe des documents de programmation aux orateurs et aux membres des parlements nationaux par l’intermédiaire de l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE, qui a ensuite été mise en œuvre. La Commission se joint au Parlement européen pour saluer le travail accompli par les parlements de certains pays ACP en ce qui concerne l'analyse de ces documents.
Pour aider les parlements nationaux à exécuter leurs tâches essentielles, la Commission a spécifiquement fourni 87 millions d'euros depuis 2000 (66 millions d'euros pour les pays ACP et 21 millions d'euros pour le reste du monde). La Commission fournit également une aide pour renforcer les parlements en tant que composantes de projets et de programmes plus vastes en faveur de la démocratisation, des droits de l’homme, de la gouvernance et du renforcement de l’État de droit. Une étude est prévue pour analyser les stratégies, les approches, les instruments, les méthodes et les interventions utilisés pour renforcer les parlements et fournir des instruments pratiques destinés à la gestion des projets, en particulier des lignes directrices pour la conception, le suivi et l'évaluation de projets et de programmes dans le domaine du soutien parlementaire.
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